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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 DÉCEMBRE 2025 N°33

OBJET : RÉADHÉSION AU CONTRAT DE BASSIN 
EAU, TRAME VERTE & BLEUE, CLIMAT 2026-2030

LE CONSEIL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le diagnostic du bassin versant Plaines et coteaux de la Seine centrale urbaine réalisé en 
2013 et 2019 et sa mise à jour en 2025 ;

Vu le Contrat Eau, Trame verte & bleue, Climat de la Seine centrale urbaine (2026-2030) et 
ses quatre enjeux ainsi que le plan d’action annexé ;

Vu l’approbation de la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-
Normandie par le comité de bassin en décembre 2023 ;

Considérant que le Contrat Eau, Trame verte & bleue, Climat de la Seine centrale urbaine 
2026-2030 permettra d’obtenir un financement prioritaire de l’Agence de l’eau Seine-
Normandie, de la Région Île-de-France et de la Métropole du Grand Paris (pour les territoires 
métropolitains ou dans une logique d’amont/aval du bassin versant), et également une 
programmation pluriannuelle et une visibilité des projets des signataires ;

Considérant que le Contrat Eau, Trame verte & bleue, Climat de la Seine centrale urbaine 
2026-2030 permettra d’obtenir un appui aux porteurs de projets par la cellule d’animation du 
Contrat et un suivi permettant la mise en œuvre du Contrat ;

Considérant que la Ville de Colombes propose d’y inscrire des opérations répondant aux 
enjeux et objectifs du Contrat Eau, Trame verte & bleue, Climat de la Seine centrale urbaine 
2026-2030 ;

Considérant que, par cette signature, la Ville de Colombes s’engage dans une démarche 
collective en faveur de la protection et la restauration de la ressource en eau, de la 
biodiversité, de la nature en ville et de l’adaptation au changement climatique ;

Considérant, ainsi, que la Ville de Colombes, dans le cadre de ses compétences, souhaite 
adhérer à ce Contrat et s’engager sur son plan d’actions sur 2026-2030 répondant aux 
enjeux du Contrat ;

Sur l'avis de la Commission Unique,
Après avoir entendu le rapporteur,

D E L I B E R E



Article 1  : Approuve le Contrat Eau, Trame verte & bleue, Climat de la Seine centrale 
urbaine 2026-2030.

Article 2 : S’engage à respecter les objectifs et les priorités du Contrat Eau, Trame verte & 
bleue, Climat de la Seine centrale urbaine 2026-2030, à faire mention de l’accompagnement 
de la cellule sur tous les supports de communication relatifs à l’opération accompagnée en 
utilisant le logo du Contrat Eau Trame verte & bleue, Climat 2026-2030 conformément à sa 
charte graphique ; et à mettre en œuvre les actions inscrites dans le plan d’action annexé 
pour lesquelles la Ville de Colombes, est maître d’ouvrage pour un montant estimatif total de 
20 576 033 € HT.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer le 
Contrat Eau, Trame verte & bleue, Climat de la Seine centrale urbaine 2026-2030 et les 
documents correspondants.

Article 4 : Approuve les objectifs et le contenu de la stratégie d’adaptation au changement 
climatique du bassin Seine-Normandie.

Certifié exécutoire compte tenu de 
l'affichage le 24 décembre 2025 à l'Hôtel de 
Ville et de la réception en préfecture le 24 
décembre 2025
Identifiant de l'acte :
092-219200250-20251218-18975-DE-1-1

Fait à Colombes

Le Maire,

      #signature1#
Signé électroniquement.
CHAIMOVITCH Patrick

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Cergy 
Pontoise, 2-4 boulevard de l’Hautil, BP 3032 – 95027 Cergy-Pontoise cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et/ou notification.


